
LES RACINES D’UNE DÉRIVE
VOTATIONS • La Suisse va-t-elle instituer un droit spécial contre le «crime étranger»? Contre l’initiative de
l’UDC et le texte des autorités, il faut défendre le principe d’une justice équitable et impartiale. Indifférents,

les partisans du contre-projet laissent jaillir un Alien du cœur des institutions qu’ils sont supposés défendre.
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De 1985 à 2005, d’incessantes
révisions ont érodé le droit
d’asile. Nous avons laissé stig-
matiser les réfugiés qui cher-
chaient un asile contre la guer-
re et la misère. En 2006, nous
avons accepté que la Suisse offi-
cielle se ferme aux «ressortis-
sants des pays qui n’ont pas les
idées européennes (au sens lar-
ge)»1. En 2009, s’est imposée
une initiative islamophobe.
Hier, les chômeurs étaient dési-
gnés comme des étrangers
abuseurs et nous avons laissé
tronçonner la loi sur le chôma-
ge. Aujourd’hui, la menace
pèse sur nos retraites, sur notre
système de santé. Qui restera-t-
il pour les défendre?

Cette dérive est-elle le seul
fruit d’une com’ qui stimule les
préjugés et valorise un nationa-
lisme haineux. Ses racines
sont-elles plus profondes?

En France, de nombreux
chercheurs et militants interro-
gent aujourd’hui, et à juste
titre, le passé colonial et pétai-
niste pour démasquer la pré-
tendue identité nationale dont
se réclament Sarkozy et son
équipe. L’examen de l’histoire
suisse aide-t-elle à comprendre
cette régression?

Le 29 novembre dernier, le
succès de l’initiative anti-mina-
rets ouvrait en Europe la voie à
une islamophobie d’Etat. Com-
bien d’entre nous savent-ils
– et pourquoi sommes-nous si
peu nombreux à savoir – que la
première initiative votée en
1893 était antisémite? Et qu’elle
ouvrait en Europe la voie à un
antisémitisme d’Etat moderne?

Si l’Etat suisse n’a pas
possédé de colonies outre-mer,
ses voisins des XVIIIe, XIXe et
XXe siècles étaient des empires
coloniaux et sa classe domi-
nante partageait leurs valeurs.
Les guerres mondiales et les
guerres de libération nationale
ont provoqué chez nos voisins
de profondes remises en ques-
tion.

Pas de guerre en Suisse. Pas
de remise en question. Après
1918, 1945, 1962, une autre ca-
ractéristique importante dis-
tingue la Confédération  helvé-
tique. Elle n’a pas connu
d’«aggiornamento». La discri-
mination y a survécu sans faire
débat, sinon celui qu’a heureu-
sement ouvert la Commission
Bergier. Et le silence continue
de taire la politique pro-apar-
theid que poursuivait la Suisse
jusqu’à la chute du régime ra-
ciste sud-africain.

Il a fallu attendre quarante
ans après la fin de la Deuxième
Guerre mondiale pour qu’enfin
commence la discussion offi-
cielle de la politique antisémite
du gouvernement suisse
d’alors. Le 8 mai 1995, Ruth
Dreifuss est le premier membre
d’un gouvernement suisse à re-
connaître que «le gouverne-
ment savait presque tout. Il en a
tiré les fausses conséquences.
Veillons aujourd’hui à prendre

de plus justes décisions»2. Le
9 mai 1995, le président de la
Confédération formule à son
tour de très partielles excuses
pour la terrible affaire du tam-
pon «J».

Le 28 janvier 1997, la Tribu-
ne de Genève et 24 Heures s’en-
tretiennent avec l’ancien prési-
dent Georges-André Chevallaz
qui tient «les Juifs pour des gens
intelligents, supérieurs à la
moyenne quoi qu’on en dise
sur une éventuelle classifica-
tion des races. Or, dès le milieu
des années 1930, ils se sont sen-
tis menacés, et ils l’étaient. Je
ne peux pas imaginer dans ces
conditions qu’ils aient eu l’idée
d’aller placer leur argent en
Suisse, sans songer que l’Alle-
magne pourrait venir l’englou-
tir. [...] Ce serait donner un cer-
tificat de bêtise aux Juifs
d’imaginer qu’ils aient confié
leur argent aux banques
suisses.» A cette époque, le né-
gationniste Faurisson affirme
pour sa part que la Shoah n’a
pas existé et que les Juifs eu-
ropéens, bien loin d’avoir été
massacrés, se sont réfugiés aux
Etats-Unis3.

Le 2 septembre 1998,
l’Agence télégraphique suisse
(ATS) annonce un scoop. Le
Beobachter assure que «l’idée
d’introduire le tampon «J» dans
les passeports des Juifs alle-
mands ne serait pas venue du
chef de la police suisse, mais
des autorités allemandes».

Les principaux médias
suisses diffusent cette dépêche.
Le 17 septembre 1998, Le
Temps croit pouvoir affirmer
que «des légendes ont la vie
dure. Ainsi beaucoup de gens
croient que leur pays a de-
mandé aux nazis d’apposer un
«J» dans les passeports des
Juifs». Profitant de cette cam-

pagne, le député UDC Maximi-
lian Reimann interpelle immé-
diatement le Conseil fédéral.

Sa réponse travestit froide-
ment la vérité: «le gouverne-
ment suisse d’alors porte une
coresponsabilité dans l’intro-
duction du tampon «J», même
si les autorités fédérales n’ont
pas elles mêmes inventé ce
tampon». Taratata! Dès 1910, le
Département politique fédéral,
qui traite les naturalisations,
fait apposer à l’encre ou au
crayon un «J», puis une étoile
de David rouge entourée d’un
cercle rouge sur les demandes
de naturalisation présentées
par des Juifs4. La police vaudoi-
se des étrangers utilisait un
tampon «J» dès 19375.

Le concept d’«Überfrem-
dung» a été proposé par Carl
Alfred Schmid6. L’«Überfrem-
dungsdiskurs», idéologie ra-
ciste et nationaliste, s’élabore
au sein de cercles réaction-
naires dès les premières
années du XXe siècle7. Sa tra-
duction habituelle, «surpopu-
lation étrangère» est fautive. Il
s’agit plutôt d’«altération ex-
cessive». Cette notion qui at-
tribue à l’administration la
tâche de protéger l’identité
nationale est au cœur de la
«politique des étrangers». Les
luttes contre l’«enjuivement
du pays» (1920-1947), puis
contre les supposés «étrangers
inassimilables» qui menace-
raient la Suisse «d’enchevêtre-
ment culturel» (1985- ? ) ex-
priment diverses formes qu’a

prises au XXe siècle la lutte
contre «l’Überfremdung».

Le grand juriste Max Ruth
travailla à la rédaction de la Loi
sur la nationalité et de la Loi sur
le séjour et l’établissement des
étrangers (LSEE, 1931). Il citait
«les deux axes de la police des
étrangers: éloigner ceux que la
Suisse ne veut pas, en les empê-
chant de pénétrer son territoi-
re, et expulser ceux qu’elle ne
veut plus garder»8.

Faut-il montrer plus pré-
cisément le racisme d’Etat?
Heinrich Rothmund, chef de la
police des étrangers, 1937:
«Nous abordons maintenant la
question juive, un pur problè-
me d’infiltration étrangère»9.

Cette machine est bien
rodée. Le recours à l’eu-
phémisme a longtemps
permis aux autorités de
la faire tourner sans faire
d’éclat. Ainsi évoquent-
elles «les ressortissants
des pays qui n’ont pas les
idées européennes (au

sens large)» pour nommer les
ressortissants des pays du
«troisième cercle» dont elles
font des «sans-papiers» en refu-
sant «d’autoriser leur séjour»
en Suisse.

Un arrêté du 9 mars 1993
«réserve l’application de l’ar-
ticle 2.1.a de la Convention in-
ternationale sur l’élimination
de toutes les formes de discri-
mination raciale», mais se gar-
de bien d’écrire que le droit des
étrangers empêche la Suisse à
ne pas pratiquer de discrimina-
tion raciale.

En mai 2007, l’Office fédéral
de la justice prend moins de
précautions, «une législation
contre le racisme (ne doit pas)
entamer de manière excessive
le droit des Suisses à la préser-
vation de leur propre identité,

respectivement à la délimita-
tion par rapport aux étran-
gers»10.

L’Überfremdungsdiskurs
est-il un racisme? Bien sûr. Le
racisme n’est pas seulement
l’oppression de peuples «étran-
gers». La défense des prétendus
«siens», soi-disant victimes des
abus et des crimes des «autres»
est raciste elle aussi.

Le démocrate-chrétien Ar-
nold Koller, qui a produit la po-
litique des trois cercles, justi-
fiait les mesures de contrainte
en expliquant doctement, le
9 juillet 1994, que le sentiment
d’insécurité de notre société,
de notre population serait dû à
l’enchevêtrement culturel de
cultures différentes qu’aurait
produit la migration interna-
tionale.

L’UDC n’a-t-elle alors rien
apporté? En affichant ouverte-
ment son racisme, en nom-
mant le «crime étranger» après
avoir fustigé le péril musul-
man, elle a attiré la classe poli-
tique sur son terrain. En cam-
pagne pour gagner les
élections nationales 2007,
Christoph Blocher justifiait pe-
samment cette politique:
«Quand un Suisse commet un
délit, le peuple se demande
tout de suite: ‘Mais depuis
combien d’années il est Suis-
se?’ On constate alors souvent
que l’auteur du délit est issu de
l’immigration.».11

Chez Décaillet lundi 25 oc-
tobre, Oskar Freysinger ponc-
tue son propos de vigoureux «il
faut les foutre dehors» puis
conclue son intervention: «On
les renvoie dans leur pays profi-

ter des villas qu’ils ont
construites avec l’aide sociale
suisse».

En campagne pour gagner
les élections nationales 2011,
l’UDC affiche les visages mas-
qués de prétendus candidats à
la naturalisation.

Dimanche 24 octobre, Toni
Brunner, le président de l’UDC,
dévoile son programme électo-
ral 2011 de lutte contre l’Über-
fremdung, chapeauté d’un slo-
gan qui donne froid dans le
dos: «Les Suisses votent UDC». I
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SI C’EST UN HOMME

«Beaucoup d’entre nous, indi-
vidus ou peuples, sont à la
merci de cette idée, consciente
ou inconsciente, que ‘l’étranger’,
c’est ‘l’ennemi’. Le plus souvent,
cette conviction sommeille
dans les esprits, comme une
infection latente; elle ne se
manifeste que par des actes
isolés, sans lien entre eux, elle
ne fonde pas un système. Mais
lorsque cela se produit, lorsque
le dogme informulé est promu
au range de prémisse majeure
d’un syllogisme, alors, au bout
de la chaîne logique, il y a le
Lager; c’est-à-dire le produit
d’une conception du monde
poussée à ses plus extrêmes
conséquences avec une cohé-
rence rigoureuse; tant que la
conception a cours, les consé-
quences nous menacent. Puisse
l’histoire des camps d’extermi-
nation retentir pour tous
comme un sinistre signal
d’alarme.»
Primo Levi, Turin, janvier 1947

Karl Grünberg: «Le racisme n’est pas seulement l’oppression de peuples ‘étrangers’. La défense des prétendus ‘siens’, soi-disant victimes des
abus et des crimes des ‘autres’, est raciste elle aussi.» Manifestation contre l’initiative et le contre-projet, samedi 6 novembre à Genève. KEYSTONE

Rappeler 
un passé,
longtemps
occulté, dont il
faut craindre 
le retour

Aujourd’hui comme
dans les années
1930: lutter contre
«l’Überfremdung» 

«Les Suisses
votent UDC»


